
A Mesdames et Messieurs les Président et Juges composant la         Chambre du Tribunal de Grande Instance de  
Audience du              à    
N° Parquet : 

CONCLUSIONS DE NULLITE

IN LIMINE LITIS
Pour : 

Monsieur 
Ayant pour avocat : 



En présence du Ministère Public

PLAISE AU TRIBUNAL

1. Attendu que Monsieur 
 a été interpellé le 

 ; 

Que lors de la notification de son placement en garde à vue M. 


 a été informé de la possibilité de voir un avocat à l’issue de la 72ème heure de sa garde à vue selon les articles 63, 63-1 et 706-88 du Code de Procédure Pénale  ; 
Qu’à l’issue de la garde à vue, Monsieur                     a ensuite été présenté le                     à
                     devant le Procureur de la République, en application de l’article 393 du Code de procédure pénale ;

Que celui-ci l'a renvoyé devant le tribunal correctionnel des chefs de                                                             
;

2. Attendu cependant que le tribunal n'est pas valablement saisi en raison de l'irrégularité du procès-verbal de comparution immédiate qui a été pris en violation de l’article 706-106 du Code de procédure pénale ;

Qu'en conséquence, le Tribunal déclarera sa saisine irrégulière et renverra le Parquet à mieux se pourvoir, les actes subséquents à la saisine du tribunal devant être annulés en ce compris le mandat de dépôt décerné à l'encontre de Monsieur                            .

I -
Sur la Violation de l’article 706-106 du Code de Procédure pénale
3. Attendu que les dispositions des articles 706-80 et suivants du Code de procédure pénale sont issues de la loi n°2004-204 du 9 mars 2009 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité ;

Qu'aux termes de l’article 706-106 du Code de procédure pénale :

« Lorsque, au cours de l'enquête, il a été fait application des dispositions des articles 706-80 à 706-95, la personne qui est déférée devant le procureur de la République en application des dispositions de l'article 393 a droit à la désignation d'un avocat. Celui-ci peut consulter sur le champ le dossier et communiquer librement avec elle, conformément aux dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 393. La personne comparaît alors en présence de son avocat devant le procureur de la République qui, après avoir entendu ses déclarations et les observations de son avocat, soit procède comme il est dit aux articles 394 à 396, soit requiert l'ouverture d'une information.

Si le procureur de la République saisit le tribunal correctionnel selon la procédure de comparution immédiate, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 397-1 permettant au prévenu de demander le renvoi de l'affaire à une audience qui devra avoir lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à deux mois sans être supérieur à quatre mois sont applicables, quelle que soit la peine encourue. »

Qu’ainsi, dès lors qu’il est fait application par les enquêteurs des articles 706-80 à 706-95 du CPP, le Procureur de la République doit tenir un débat contradictoire lors de la comparution devant lui de la personne mise en cause après avoir convoqué un avocat qui aura eu accès au dossier, qui aura pu s’entretenir avec le mis en cause et qui aura été en mesure de formuler des observations lors de la présentation devant le Procureur de la République.
4. Attendu qu'en l'espèce, le procès-verbal de notification de garde à vue de M.                   mentionne l’application de l’article 706-88 du CPP.
Qu'il est ainsi établi que M.                     a été placé en garde à vue sous le régime dérogatoire prévu à l'article 706-88 du CPP ;

Que le procès-verbal de comparution immédiate de                     en date du                     ne fait cependant aucune mention de la présence de l'avocat auquel M.                     avait droit conformément à l'article 706-106 du CPP ;

Que l'omission de toute mention relative à l'application de l'article 706-106 et l'absence de convocation d'un avocat lors de la présentation de M.                     devant le Procureur de la République constituent une violation de l'article 706-106 du CPP.
II-
Sur l'existence manifeste d'un grief

A – Le grief tiré de la violation d’un droit de la défense et du principe du contradictoire
5. Attendu que l’accès à un avocat au cours de l’enquête est un droit fondamental consacré par le Conseil Constitutionnel (Décision n°93-326 DC du 11 août 1993) et réaffirmé lors de l’examen de la loi n°2004-204 du 9 mars 2004 en ces termes : 
« constitue un droit de la défense le droit de la personne gardée à vue à s'entretenir avec un avocat au cours de celle-ci; » (Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004) ;
6. Qu'au visa de l'article 6§1 de la CESDH, la Cour européenne des droits de l’homme a réaffirmé à plusieurs reprises le droit fondamental pour toute personne à avoir accès à un avocat dès le stade de l'enquête même dans les procédures concernant les infractions les plus graves (voir récemment en matière de terrorisme, CEDH, Arrêt rendu en grande chambre, Salduz c. Turquie du 27 novembre 2008, Requête no 36391/02).
7. Attendu par ailleurs, qu’aux termes de l'article 706-106 du CPP l’avocat du mis en cause peut formuler des observations dans le cadre d'un débat contradictoire après avoir eu accès au dossier et s’être entretenu avec le mis en cause ;

Qu'aux termes de la CESDH et de l'article préliminaire du Code de procédure pénale, le principe du contradictoire est un des principes fondamentaux de la procédure pénale.

Attendu qu'il est de jurisprudence constante que la violation d’une disposition consacrant un droit de la défense fait nécessairement grief à la personne poursuivie et est sanctionnée par une nullité dite substantielle ;
Qu'il a notamment été réaffirmé dans un attendu limpide que : 

« l’absence de convocation de l’avocat au débat contradictoire ayant empêché celui-ci d’assister le demandeur, portait nécessairement atteinte aux intérêts de celui-ci » 

(Crim. 4 déc. 2007, Bull. n°297 – voir pièce n°3) ;
Qu'ainsi, la méconnaissance de l'article 706-106 du CPP a nécessairement causé grief à l'intéressé et entraîne l’irrégularité de la saisine du tribunal, ainsi qu’en a jugé très récemment la Cour d’appel de Pau, dans une situation identique :

« L' omission de ces formalités, et l' absence d' avocat lors du débat sur la comparution immédiate, entache la validité de ce procès- verbal d' interpellation et de la saisine du Tribunal, car il y a manifestement violation des droits de la défense. »


(CA Paul, 27 septembre 2007, n°07/00391 – voir pièce n°4).

B – Le grief inhérent à la procédure applicable à la criminalité organisée
8. Attendu que l’assistance d’un avocat lors de la comparution devant le Procureur de la République a été voulue par le législateur en contrepartie des nouveaux pouvoirs attribués aux enquêteurs par la loi n°2004-204 du 9 mars 2004 leur permettant, notamment, d’allonger la durée de la garde à vue et de retarder l’entretien avec un avocat ;
Qu'il ressort de l'exposé des motifs du projet de loi à l'origine de la loi du 9 mars 2004 présenté par le Ministre de la justice, M. Dominique Perben, sous le titre "Préservation et renforcement des droits de la défense" que :

"L’application des règles d’investigation renforcées dans le cadre de la lutte contre la délinquance et la criminalité organisée, a en contrepartie justifié certains aménagements de notre procédure, dans un souci d’équilibre, afin que les droits de la défense soient préservés.

(…)

Il est également prévu que si le procureur de la République envisage de recourir à la procédure de comparution immédiate après avoir fait usage, lors de l’enquête, des nouvelles règles d’investigation, comme par exemple des écoutes téléphoniques, l’avocat du prévenu pourra intervenir devant le magistrat du parquet avant que celui-ci ait pris sa décision de saisir le tribunal correctionnel, pour le convaincre d’ouvrir une instruction en raison de la complexité des faits (article 706-101, al.1)." 

(voir l’exposé des motifs de la loi - Pièce n°1)

Que cette interprétation est confirmée par l’un des éminents commentateurs de la loi du n°2004-204 du 9 mars 2004 selon lequel : 

« Les nouveaux pouvoirs attribués aux enquêteurs, tous jugés conformes à la Constitution au bénéfice parfois de certaines réserves d’interprétation, ont justifié la création de nouveaux droits de la défense (…). Si le procureur fait déférer une personne en vue d’une comparution immédiate à la suite d’une telle enquête, elle sera assistée par son avocat lors de sa présentation devant ce magistrat, cet avocat pouvant ainsi le convaincre d’ouvrir une information plutôt que de prévoir le jugement immédiat de l’intéressé » 

(F. Le Gunehec, JCP G, 7 avril 2004, act.188 – voir Pièce n°2).
Qu'il est ainsi établi que le droit à l'assistance d'un avocat prévu à l'article 706-106 du CPP est un droit de la défense qui a été spécialement prévu par le législateur pour compenser les aménagements portés aux droits de la défense lors des procédures de criminalité organisée ;

Qu' ne peut dès lors être soutenu que l'inapplication d'un droit consacré pour compenser une atteinte aux droits de la défense ne cause aucun grief.

C – Le grief tiré du droit à l'ouverture d'une information

9. Attendu que M.                     peut, en tout état de cause, justifier d'un grief :

Que l'article 706-106 du CPP offre en effet à la personne qui a fait l'objet d'une garde à vue sous le régime dérogatoire la possibilité de demander l'ouverture d'une information :

« La personne comparaît alors en présence de son avocat devant le procureur de la République qui, après avoir entendu ses déclarations et les observations de son avocat, soit procède comme il est dit aux articles 394 à 396, soit requiert l'ouverture d'une information. »

Que la possibilité de demander l’ouverture d’une information est la raison d’être de ce débat contradictoire ainsi que le confirme l’exposé des motifs du projet de loi à l’origine de l’article 706-106 : 

« l’avocat du prévenu pourra intervenir devant le magistrat du parquet avant que celui-ci ait pris sa décision de saisir le tribunal correctionnel, pour le convaincre d’ouvrir une instruction en raison de la complexité des faits (article 706-101, 1er al.). » (voir Pièce n°1)
Que M. .                     a été privé de la possibilité de demander l'ouverture d'une information subissant une atteinte irréparable à ses droits ;
Que dès lors, M. .                     peut, en tout état de cause, justifier d'un grief.

10. Attendu que la Cour d’appel de Pau a jugé le 27 septembre 2007 que la violation de l’article 706-106 du Code de Procédure Pénale entraînait la nullité du procès-verbal de comparution immédiate et par voie de conséquence l'irrégularité de la saisine du tribunal (CA Paul, 27 septembre 2007, n°07/00391 – voir pièce n°4).

11. Attendu enfin qu’il résulte de tout ce qui précède que le procès-verbal de comparution immédiate a été pris en violation des dispositions de l’article 706-106 du CPP, causant nécessairement grief à M. .                     ;

12. Que le procès verbal de comparution immédiate étant l’acte de saisine du tribunal (Cass. crim., 6 déc. 2005, Bull. crim. 2005, n° 321) celui-ci doit se déclarer irrégulièrement saisi.
PAR CES MOTIFS

Vu la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales,

Vu les articles 802, 385 alinéa 1er, 706-88 et 706-106 du Code de procédure pénale,

· Dire et juger que l’article 706-106 du Code de procédure pénale a été violé,

· Dire et juger que la violation de l’article 706-106 du Code de procédure pénale a porté grief au prévenu,

· Annuler le procès-verbal de comparution immédiate de Monsieur .                    ,

· Déclarer la saisine du tribunal irrégulière,

· Ordonner l’annulation de tous les actes subséquents à la saisine du tribunal, [en particulier le mandat de dépôt] pris à l’encontre de M. .                    .
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